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PROCÈS VERBAL 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 17 avril 2026 

 
Membres : 

En exercice : 11 
Votant(s) : 10 
Absent(s) : 01 
Exclu(s) : 00 
Convocation du 
13/04/2026 
Date d’affichage : 
13/04/2026 
 

L’an deux mille vingt-six le dix-sept avril à 20 heures 30 minutes, le Con-
seil Municipal régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit 
par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, Sous la présidence de 
Michèle CHIPAUX, Maire ; 
Etaient présents : Mmes Mrs CORBERAND Stéphane, LAROCHE Lau-
rine, LAROCH Matthieu, LAROCH Pascal, BOUDINOT Stéphane, BRI-
COUT Nathalie, MARTIN Élise, DIRAND Nathalie, ALVES TABORDA Va-
nessa. 
Absent : M. WESTPHAL Klaus  
Procuration : -/- 
 
M. CORBERAND Stéphane a été élu secrétaire de séance. 

 
Ordre du Jour :  
 
 Compte Financier Unique 2025  

 Affectation des résultats  

 Vote des taux des impôts locaux 2026 

 Budget primitif 

 Bien sans maîtres – Incorporation dans le domaine communal  

 Motion pour réaffirmer la nécessité de maintenir l’organisation des services publics de ré-
seaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes d’efficacité, de proximité et de so-
lidarité 

 Questions diverses 
 
Lecture et approbation du procès-verbal de la séance du 20 mars 2026. 
 
 
Délibération 2026-09 
APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;  
 
Vu l'article L 1612-12 du code général des collectivités territoriales : 
 
Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l’année 2025 de la commune 
d’Écromagny ;  
 
Vu le Compte Financier Unique 2025 de la commune d’Écromagny ;  
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Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de 
la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;  
 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise 
en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, 
ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;  
 
Considérant que l'approbation des comptes de la collectivité territoriale est constituée par le 
vote de l'organe délibérant sur le compte financier unique présenté selon le cas par le maire. 
Le vote de l'organe délibérant approuvant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin de 
l'année suivant l'exercice. 
 
Le compte financier unique est approuvé si une majorité des voix ne s'est pas dégagée contre 
son adoption. 
 
Lorsque le compte financier unique fait l'objet d'un rejet par l'assemblée délibérante, le projet 
de compte financier unique joint à la délibération de rejet tel que présenté selon le cas par le 
maire, après avis sur sa régularité et sa sincérité rendu sous un mois par la chambre régionale 
des comptes, saisie sans délai par le représentant de l'Etat, est substitué au compte financier 
unique pour la mise en œuvre des dispositions prévues aux articles L. 1424-35, L. 2531-13 et 
L. 4434-9 et pour la liquidation des attributions au titre du Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée prévue à l'article L. 1615-6. 
 
Considérant les éléments susvisés ;  
 
Apres en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, Madame le maire 
n’ayant pas pris part au vote,  
 
 approuve le Compte Financier Unique 2025 de la commune d’Écromagny, 

 
 donne pouvoir à Madame le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécu-

tion de la présente délibération.  

VOTE : approuvé à l’unanimité  

Délibération 2026-10 
AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025 

  
Vu la délibération n° adoptant le compte financier unique pour l'année 2025 

Vu les articles L1612-32 et R1612-52 du code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que le résultat excédentaire de la section de fonctionnement dégagé au titre de 
l'exercice clos, cumulé avec le résultat antérieur reporté, est affecté en totalité dès la plus 
proche décision budgétaire suivant le vote du compte financier unique et, en tout état de 
cause, avant la clôture de l'exercice suivant. La délibération d'affectation prise par la collecti-
vité territoriale est produite à l'appui de la décision budgétaire de reprise de ce résultat. 

Après avoir examiné le compte financier unique, statuant sur l'affectation du résultat de Fonc-
tionnement de l'exercice, 
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Constatant que le compte financier unique fait apparaître : 

 - un excédent de fonctionnement de :   165 904.56 € 

 - un déficit de fonctionnement de :  0.00 € 

Décide d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 
Délibération 2026-11 
VOTE DU TAUX DES TAXES LOCALES 
 
Madame le Maire rappelle les taux de fiscalité locale 2025 retenus par délibération du 04 avril 
2025. 

Elle précise que la fixation des taux d'imposition pour l'année 2026 vise à assurer une stabilité 
fiscale, tout en permettant d'ajuster les recettes de la collectivité en fonction des besoins et 
des priorités budgétaires.  

Au regard des informations communiquées, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal dé-
cide à l’unanimité des présents de fixer les taux comme suit :  

Taxes Taux 2025  Taux 2026 

Taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS) 13.00 % 13.34 % 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 31.98 % 32.94 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) 28.47 % 29.32 % 

 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 
 

 BUDGET PRINCIPAL 

Section de Fonctionnement 
 

Résultat de l’exercice 2025 14 030.37 € 

Résultats antérieurs de l'exercice reportés 151 874.19 € 

Résultat cumulé au 31/12/2025 (hors restes à réaliser) 165 904.56 € 

Section d’Investissement 
 

Solde d’exécution (avec les résultats antérieurs) 8 149.76 € 

Restes à réaliser - 27 750.00 € 

Besoin de financement - 19 600.24 € 

AFFECTATION 162 904.56 € 
Report en Fonctionnement au R002 146 304.32 € 

Affectation en Investissement au R 1068 19 600.24 € 
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Délibération 2026-12 
APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF PRINCIPAL 2026 

 
Madame le Maire présente au conseil municipal le budget primitif pour l'exercice 2026, comme 
suit : 
 FONCTIONNNEMENT : Dépenses :  342 400,00 € 
    Recettes :    342 400,00 € 
 INVESTISSEMENT :   Dépenses : 200 600,00 € 
    Recettes :    200 600,00 € 
 
Elle rappelle que suite à la délibération n° 2022-09-34 du 16/09/2023 relative à la mise en place 
de la nomenclature comptable M57 à compter du 1er janvier 2024 et que celle-ci donne la fa-
culté au conseil municipal de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements 
de crédits entre chapitre à l’exclusion des dépenses de personnel dans la limite de 7,5 % du 
montant des dépenses réelles de chacune des sections ; 
Le Conseil Municipal, à l'unanimité Municipal : 

 Vote le budget primitif 2026. 
 

 Autorise le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7.5 % des 
dépenses réelles de chacune des sections. Précise que le Maire informera le conseil 
municipal de ces mouvements de crédits lors de la plus proche séance du conseil, 
dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre de l’article 
L2122-22 du CGCT. 

 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 
Délibération 2026-13 
INCORPORATION DE BIENS SANS MAITRE DANS LE DOMAINE COMMUNAL 

 
Exposé des motifs : 
Le Maire rappelle au Conseil municipal que : 

 Les biens qui n’ont pas de maître appartiennent à la commune sur le territoire de laquelle 
ils sont situés sauf renonciation à exercer ce droit (article 713 du Code civil).  

 Sont considérés comme n'ayant pas de maître les biens qui : 1) font partie d'une succession 
ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun successible ne s'est présenté. Ce 
délai est ramené à dix ans pour les successions ouvertes à compter du 1er janvier 2007 et si 
l’acquisition se trouve dans un des quatre périmètres prévus par la loi, tel que les zones de 
revitalisation rurale. 2) des immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu et pour lesquels 
depuis plus de trois ans les taxes foncières n'ont pas été acquittées ou ont été acquittées 
par un tiers. Ces dispositions ne font pas obstacle à l'application des règles de droit civil 
relatives à la prescription. (Article L. 1123-1 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques) ; 

 Les bois et forêts acquis sont soumis au régime forestier prévu à l'article L. 211-1 du code 
forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine com-
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munal ou du transfert dans le domaine de l'Etat. Au cours de cette période, il peut être pro-
cédé à toute opération foncière. (Article L. 1123-3 du Code Général de la Propriété des Per-
sonnes Publiques) ; 

 Cette procédure vise à incorporer dans le domaine communal des biens sans maître dans 
le cadre d’une politique foncière pouvant s’articuler autour d’un axe forestier (agrandir la 
forêt communale, réduire le morcellement forestier privé en alimentant une bourse fores-
tière, résorber des enclaves et mettre en cohérence de la desserte forestière, etc.), d’un axe 
d’aménagement (constitution de réserves foncières), voire d’un axe environnemental (pro-
téger des espaces naturels). L’intégration d’un bien sans maître dans le domaine commu-
nal n’est pas systématiquement définitif, elle peut être une simple étape avant de procéder 
par exemple à des échanges visant à la maîtrise foncière de secteurs à enjeux ou à une vente 
pour une remise en gestion par un autre propriétaire. 

 La Commune a conduit une enquête sur son territoire pour qualifier les biens considérés de 
sans maître.  

En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer pour l’acquisition de biens sans 
maître dans le domaine communal. 

La Commune d’Écromagny identifiée au répertoire SIREN sous le numéro 217 002 104, 

Vu le Code civil, notamment son article 713 ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la dé-
concentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale", en 
particulier ses articles 98 et 99, sur la définition des biens considérés comme n’ayant pas de 
maître 

Vu les articles L.1123-1 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Considérant l’avis de la commission communale des impôts directs du 23/07/2025 ; 

Considérant l’arrêté municipal n° 2025-10 en date du 23/07/2025 constatant la situation du 
bien présumé sans maître ; 

Considérant le certificat attestant l’affichage à la mairie sur le panneau légal de l’arrêté muni-
cipal susvisé ; 

Considérant que l’arrêté susvisé a été notifié aux personnes intéressées dans les conditions 
prévues à l’article L. 1123-3 du CGPPP et en particulier au dernier domicile connu du dernier 
propriétaire tel que figurant au cadastre ; 

Considérant que le propriétaire de l’immeuble dont la référence cadastrale et la contenance 
sont : 

Réfé-
rences ca-
dastrales 

Adresse parcelle 
Nature de 

culture 
Surface 

(ha) 

A0002 LA BOULOYE FOR 0,84 

A0138 LES RONCOIS AGR 0,27 

A0140 LES RONCOIS AGR 0,07 

B0151 LA MARCHE NAT 0,76 

D0053 LA COTE ETHEVENON FOR 0,03 
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ne s’est pas fait connaître dans un délai de 6 mois à dater de l’accomplissement de la dernière 
des mesures de publicité prévues par l’article L.1123-3 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques.  

Dès lors ces immeubles sont présumés sans maître au titre de l’article 713 du Code civil. 

Ces immeubles peuvent revenir à la commune si cette dernière ne renonce pas à ce droit.  

 -  

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 

 Exerce ses droits en application des dispositions de l’article 713 du Code civil et des ar-
ticles L.1123-1 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques ; 

 Décide que la commune s’appropriera ces biens dans les conditions prévues par les textes 
en vigueur ; 

 Charge Madame le Maire de prendre l’arrêté constatant l’incorporation dans le domaine 
communal de ces immeubles ; 

 Autorise Madame le Maire à signer tous les documents afférents. 

 VOTE : approuvé à l’unanimité  

 
Délibération 2026-14 
MOTION POUR RÉAFFIRMER LA NÉCESSITÉ DE MAINTENIR L’ORGANISATION DES SERVICES 

PUBLICS DE RÉSEAUX À L’ÉCHELON TERRITORIAL LE PLUS PERTINENT EN TERMES D’EFFICA-
CITÉ, DE PROXIMITÉ ET DE SOLIDARITÉÉLÉGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL 

MUNICIPAL 

 
Madame le Maire donne lecture du courrier du Président du SIED 70 sollicitant l’adoption d’une 
motion destinée, notamment, à maintenir la compétence d’autorité organisatrice de la distri-
bution d’électricité au sein du bloc communal. 
 
Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa 
nomination le 9 septembre 2025, qui devait se concrétiser sous la forme d’un projet de loi sou-
mis au Parlement avant les élections municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier le 
« qui fait quoi » dans l’exercice de certaines politiques publiques et de certaines compétences, 
notamment au plan localௗ;  
 
Considérant la déclaration du Premier ministre lors de son intervention en clôture des assises 
des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 
novembre à tous les Présidents de Conseils départementaux pour confirmer l’intention du 
Gouvernement de reconnaître le département comme le «ௗchef de file des réseaux de proxi-
mitéௗ» et de renforcer leurs capacités d’intervention dans les secteurs du numérique, de l’eau 
et de l’électricitéௗet de gaz, « dans le respect des autres réalisations des autres strates de col-
lectivités, bloc communal et régions »  ;  
 
Considérant que la distribution d’énergie (électricité, gaz, chaleur et froid) ainsi que celle de 
l’eau constituent des services publics essentiels de proximité, qui justifient que les compé-
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tences de ce secteur, compte tenu de leur caractère opérationnel, soient exercées par les col-
lectivités du bloc communal (communes et intercommunalités), aux plus près des réalités du 
terrain et des besoins des citoyens-consommateurs ; 
 
Considérant l’existence d’un lien étroit entre les services publics de réseaux et certaines poli-
tiques publiques locales comme celles en matière d’urbanisme et d’aménagement, dont la 
mise en œuvre relève également du bloc communal ; 
 
Considérant que, si le législateur a récemment reconnu, d’une part, la faculté pour le dépar-
tement de jouer un rôle plus actif dans la gestion de l’eau, mais uniquement en matière de pro-
duction, de stockage et de transport (loi n° 2025-327 du 11 avril 2025 visant à assouplir la ges-
tion des compétences eau et assainissement) et d’autre part a maintenu le droit pour le dépar-
tement de continuer à exercer à titre dérogatoire la compétence organisatrice du réseau de 
distribution d’électricité à condition de s’en être doté avant 2004, ce qui ne concerne en pra-
tique que deux d’entre eux ; 
 
Considérant l’importance des besoins d’investissements sur les réseaux de distribution 
d’électricité et d’eau sur le territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de qua-
lité satisfaisant de manière à éviter l’apparition de fractures territoriales, ainsi que pour amé-
liorer la résilience et la sécurité des infrastructures de plus en plus fortement soumises aux 
conséquences des changements climatiques ; 
 
Considérant le rôle opérationnel que jouent les syndicats techniques dans la mise en œuvre 
de la transition écologique pour le compte de leurs membres, notamment grâce à une ingénie-
rie technique spécialisée indispensable dans le secteur des réseaux d’énergie et d’eau au ni-
veau départemental voire régional. 
 
Le Conseil Municipal, entendu cet exposé et après en avoir délibéré : 
 
1. ESTIME : 
 

 Que la proposition de reconnaître au département un rôle de chef de file en matière 
de réseaux d’eau, d’électricité et de gaz, qui constituent des compétences attri-
buées par le législateur au bloc communal, est en contradiction avec l’objectif du 
nouvel acte de décentralisation qui entend clarifier l’exercice de certaines compé-
tences ;  

 
 Qu’il convient au contraire, à travers les syndicats d’eau, d’énergie de grande taille, 

les autorités organisatrices ou les structures spécialisées dont les communes sont 
membres, de privilégier la solidarité, la proximité et l’eƯicacité sur le plan opération-
nel, plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures territorialesௗ; 

 
 Qu’il est consternant que l’on puisse envisager de bouleverser l’organisation ac-

tuelle des grands syndicats spécialisés qui ont mis en place des plans pluriannuels 
d’investissement ambitieux pour répondre aux besoins de leurs territoires et aux en-
jeux nationaux.    

 
2. DEMANDE AU GOUVERNEMENT : 

 
 De renoncer au projet de faire, de manière unilatérale, du département le chef de 

file des réseaux de proximité ; 
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 De maintenir les compétences comme des compétences du bloc communal, en 
conformité avec l'esprit du nouvel acte de décentralisation qui ne doit pas remettre 
en cause une organisation et une ingénierie qui fonctionnent et qui ont fait la 
preuve de leur eƯicacité ; 

 
 De ne pas obérer les moyens d’action des syndicats spécialisés et notamment les 

recettes perçues au titre de leurs compétences. Une dilution de leurs moyens au 
bénéfice d’autres actions étrangères aux missions exercées par ces syndicats se-
rait consternante et contreproductive car elle freinerait les investissements sur les 
réseaux et sur les actions de transition énergétique et écologique, contrairement 
aux engagements et aux objectifs fixés par le Gouvernement. 

 
 
VOTE : approuvé à l’unanimité  

QUESTIONS DIVERSES  

Néant  

 

Vu et approuvé à Écromagny le 5 juin 2026 

Le Maire,      Le Secrétaire de séance 
Michèle CHIPAUX       


